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POINT 50 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapport de Ia Commission du droit international 
sur les travaux de sa septieme session (A/2934, 
A/C.6/348, A/C.6/L.355, A/C.6jL.356, AjC.6j 
L.357) [suite] 

1. M. SHAMMAH (Liban) constate que les membres 
de la Sixieme Commission sont d'accord sur le principe 
de la publication des documents de la Commission du 
droit international. La discussion ne porte pas sur ce 
principe, mais sur certains aspects particuliers du pro-
bleme, notamment l'aspect financier. Sans doute vau-
drait-il mieux publier les documents de la commission 
en une seule langue que de ne pas les publier du tout, 
mais il est necessaire de les publier au mains dans deux 
langues: le fran<;ais et I'anglais, et il serait preferable que 
Ia publication se fasse en trois langues- en y ajoutant 
l'espagnol. 
2. La delc~gation du Liban appuiera le projet de reso-
lution presente par 11 puissances (A/C.6/L.356), qui, 
a son avis, represente un heureux compromis entre les 
exigences financieres et la necessite de rendre plus 
accessibles les documents de Ia commission. 
3. M. SPIROPOULOS (President de Ia Commission 
du droit international) fait observer que la Commission 
a clairement indique, dans la resolution qui figure au 
paragraphe 35 de son rapport (A/2934) les documents 
qui, a son avis, devraient etre publies. Les doutes que 
le representant d'Israel a exprimes a ce sujet a la 
448eme seance ne sont done pas entierement fondes. Les 
ra:pports speciaux sont Ia base des travaux de la commis-
sion; il faut done les publier. De meme, les etudes sont 
tres importantes et ont une grande valeur scientifique. 
Les comptes rendus analytiques resument tous les tra-
vaux de Ia commission, et aident a mieux comprendre 
les textes definitifs qu'elle adopte. Enfin, les observa-
tions des gouvernements gagneraient aussi a etre in-
duses, car Ia commission les etudie avec soin et les men-
tionne dans ses debats. Les te.xtes definitifs sont deja 
imprimes dans les rapports de la commission a 1' Assem-
blee generate, mais ceci ne constitue pas une raison 
suffisante pour ne pas les inclure dans l'annuaire juri-
clique. Ce n'est qu'en publiant la totalite des documents 
que l'on fera ceuvre vraiment utile. n est vrai, comme 
I' a fait observer le representant de l'Inde ( 448eme 
seance), que la plupart des textes etudies par la Com-
mission ne sont pas definitifs. N eanmoins, ils ont tous 
un caractere scientifique. La plupart des textes que 
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publie l'Institut de droit international n'ont pas, eux 
non plus, un caractere definitif; cependant, cette publi-
cation a une valeur scientifique reconnue. 
4. M. T ABIBI (Afghanistan) souligne que les dele-
gations sont unanimes a accepter le principe de Ia publi-
cation. Les travaux de Ia Commission du droit interna-
tional dans le domaine de la codification et du develop-
pement du droit international sont remarquables et 
1' Assemblee generate est tenue, par ses resolutions ante-
rieures et par la Charte des Nations Unies, de les encou-
rager. 
5. II faut neanmoins examiner avec soin taus les as-
pects de la question. Les representants des petites 
puissances, a la Cinquieme Commission, ont re<;u pour 
instructions de veiller aux depenses avec la plus grande 
prudence. II faut se garder de compliquer leur tache 
en ne donnant pas a l'aspect financier du probleme toute 
!'attention qu'il merite. II y aurait lieu d'obtenir des 
renseignements detailles avant de prendre une decision. 
Le Service juridique du Secretariat pourrait, soit direc-
tement, soit par l'intermediaire des Etats Membres, 
demander aux universites, aux bibliotheques et aux 
autres institutions interessees quelles seraient les possi-
bilites de vente d'un Annuaire juridique. 
6. En ce qui concerne les langues, on pourrait decider 
de ne publier les documents qu'en anglais au debut, 
ce qui ne prejugerait nullement l'avenir. La decision 
serait raisonnable, car l'anglais est connu dans le monde 
entier. D'ailleurs, certaines publications, I'Annuaire des 
Nations Unies et 1' Annuaire des droits de l'homme, par 
exemple, ne paraissent qu'en une ou deux langues. 11 
serait souhaita:ble a cet egard que le representant de 
l'Union sovietique n'insiste pas pour que les documents 
soient publics en russe. 
7. Si la Sixieme Commission decidait de prendre une 
decision des la presente session, la delegation de 1' Afgha-
nistan voterait pour le projet de resolution presente par 
l'Egypte et Ia Suede (A/C.6/L.355); mais, si ce projet 
n'etait pas adopte, elle ne voterait pas contre celui des 
11 puissances (A/C.6jL.356). M. Tabibi pense nean-
moins qu'il serait premature de prendre une decision des 
main tenant. 
8. M. ADAMIYAT (Iran) constate que Ia question 
des langues et celle des incidences financieres ont jus-
qu'ici domine le debat. II est normal que Ia Sixieme 
Commission s'inquiete des depenses. Mais elle doit avant 
tout tenir compte de l'utilite de Ia mesure envisagee. Or, 
Ia publication des documents de 1a Commission du droit 
international aurait de tres heureux effets sur 1a codifi-
cation et le developpement du droit internationaL 
9. M. Adamiyat doute qu'il soit souhaitable de publier 
tout d'abord les documents dans une seule langue, sans 
prevoir ce qui sera fait a l'avenir. L'ecole latine de droit 
a beaucoup contribue au progres du droit international, 
notamment dans le domaine de la codification; les docu-
ments devraient done etre publies aussi en espagnol et 
en franc;ais. 

A/C.6/SR.449 
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10. La delegation de !'Iran est l'un des auteurs du 
projet de resolution distribue sous la cote AjC.6jL.356, 
qui represente un compromis raisonnable. Elle espere 
que la majorite de la Commission approuvera ce texte. 

M. Alfonsin (Uruguay) vice-president, assume la 
presidence. 
11. M. PEREZ PEROZO (Venezuela) se felicite de 
!'orientation du debat, qui s'est degage de la confusion 
initiale pour mettre en lumiere tous les aspects du pro-
bleme. La resolution de la 'Commission du droit interna-
tional, qui figure au paragraphe 35 de son rapport, avait 
elle-meme introduit certains elements d'incertitude et 
de complexite en n'indiquant pas clairement sous quelle 
forme la commission desirait que ses documents soient 
imprimes. II pouvait en effet s'agir soit d'une publication 
dans un Annuaire juridique des Nations Unies, soit 
d'une publication a part. Le President de la Commission 
du droit international a, il est vrai, indique qu'a son 
avis il serait preferable que la commission ait son propre 
annuaire ( 446eme seance), mais cette preference aurait 
dft etre indiquee dans la recommandation meme de la 
commission. De meme, la commission aurait dft dire si 
elle desirait voir ses documents publies depuis sa pre-
mie~e session ou seulement a partir de sa prochaine 
sessiOn. 
12. Les membres de la Sixieme Commission sont 
unanimes a appuyer le principe de la publication, et les 
deux projets de resolution dont la Commission est saisie 
reconnaissent ce principe. Toutefois, en dehors de cer-
taines indications concernant les langues et la date a 
partir de laquelle il convient de publier les documents, 
ces deux textes ne donnent aucune instruction precise 
au Secretaire general. D'autres questions se posent 
cependant, qui n'ont pas c;te suffisamment examinees. 
Le Secretaire general devra-t-il, par exemple, imprimer 
tous les documents, ou certains d'entre eux settlement? 
Qui sera charge de choisir et d'editer les documents? 
L' Assemblee generale ne pourra decider en toute con-
naissance de cause que lorsqu'elle disposera de tous les 
elements necessaires. La plupart des membres de Ia 
Commission estiment qu'il convient de tenir compte des 
incidences budgetaires de Ia recommandation dont la 
Commission est saisie. La delegation du Venezuela 
partage cette maniere de voir. Toutefois, ce qui importe 
avant tout est l'utilite de Ia mesure consideree. Etant 
donne !'importance de cette mesure, il faut s'assurer que 
les documents seront pubW~s dans les meilleures condi-
tions possibles. II faut done: eviter toute decision hative 
et renvoyer !a question a une autre session, afin de per-
mettre a !a Commission du droit international de sou-
mettre a I' Assemblee generale des recommandations 
plus completes et plus precises. Ce serait vouloir aller 
trop vite que d'adopter l'un des deux projets de n!solu-
tion sans avoir etudie au prealable !a possibilite de pu-
blier les documents dans un Annuaire juridique des 
Nations Unies, possibilite qu'envisage la Commission 
du droit international. Lorsque, plus tard, l'Assemblee 
etudiera Ia question de l'Annuaire juridique, elle regret-
tera peut-etre qu'une decision ait ete prise sur Ia ques-
tion de Ia publication des documents. En tout cas, les 
directives que les projets de resolution actuels fournis-
sent au Secretaire general sont insu:ffisantes. Ces projets 
n'indiquent meme pas le titre de Ia publication envi-
sagee. 
13. Si, en depit des objections qu'a fait valoir M. Perez 
Perozo, Ia majorite de Ia Commission decidait de se 
prononcer des maintenant sur !a question de Ia publi-
cation des documents, Ia delegation du Venezuela ne 

s'opposerait pas a cette decision. Neanmoins, elle vote-
rait contre tout projet qui ne poserait pas en principe 
Ia publication dans les trois langues de travail, et Ia 
publication retroactive a la premiere session de la com-
mission. 

M. Lachs (Pologne) reprend la presidence. 
14. M. HSU (Chine) appuiera toute proposition qui 
aurait pour objet d'assurer !a publication des documents 
de !a Commission du droit international. L' Assemblee 
generale a charge la commission de favoriser le deve-
loppement progressif du droit international et sa codi-
fication, et la commission ne peut le faire que si ses 
documents sont publies. Si elle sait que !'opinion pu-
blique est en mesure de !a suivre dans l'execwtion de sa 
tache, et au besoin de !'aider, ses travaux s'en trouve-
ront facilites. Le monde a encore trop souvent recours 
a Ia force, et il importe de familiariser les peuples avec 
les principes et les regles qui regissent les relations 
internationales. 
15. La solution Ia meilleure serait de publie:r tous les 
documents de !a commission, depuis sa premiere session, 
dans les cinq langues officielles. Si cette solution est 
exclue pour des raisons d'ordre budgetaire, la publica-
tion pourrait etre faite en une seule langue, et porter 
d'abord sur les travaux de la septieme session. II serait 
sans doute possible de publier peu a peu, au cours des 
annees suivantes, les documents des six premieres 
sessions. 
16. Le representant de la Chine estime qu'au para-
graphe 2 du dispositif du projet de resolution presente 
par 11 puissances (A/C.6/L.356), les mots "en 
anglais, en franc;ais et en espagnol" pourraient etre 
substitues aux mots "dans les trois langues de travail 
de l'Assemblee generate''. Les regles qui valent pour 
les documents de 1' Assemblee generate ne valent pas 
necessairement pour ceux de la Commission du droit 
international, et il est a souhaiter que ces documents 
puissent un jour etre publies en chinois et en russe -· 
et, par la suite, en d'autres langues encore. 
17. M. MIRANDE (Argentine) constate que le debat 
a rendu la situation beaucoup plus claire et permettra. 
de prendre une decision a une forte majorite. L' Argen-· 
tine est favorable a !a publication des documents de la. 
Commission du droit international. L'<:euvre deja ac-· 
complie par cette commission et la portt~e de ses travau:x: 
futurs justifient pleinement cette publication, qui favo-· 
risera le developpement progressif du droit international 
et sa codification, et c'est a cette condition que !'Orga-
nisation des Nations Unies pourra continuer a s'ac-
quitter de la tache qui lui incombe. 
18. Les seules difficultc~s qui demeurent sont d'ordre 
pratique, puisque le principe de !a publication semble 
admis. Le representant de I' Argentine estime qu'il se-
rait preferable de publier les textes choisis par la com-
mission elle-meme, et remercie son president des 
precisions qu'il vient d'a.pporter. II serait d'autre part 
regrettable de ne pas publier les documents de Ia com-
mission depuis sa premiere session, car toute ceuvre 
juridique suppose une certaine continuite, et l'Assem-
lblee generale ne peut decider de fac;on arbitraire de 
publier les documents de certaines sessions a !'exclusion 
des autres. 
19. Quant aux depenses, la Sixieme Commission n'a 
pas a empieter sur les attributions des autres commis-
sions de l'Assemblee, mais il est evident qu'elle ne peut 
prendre de decision sans en envisager les incidences 
financieres. La publication devra don<: etre entreprise 
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en tenant strictement compte des possibilites financieres 
de !'Organisation. 
20. En ce qui concerne les langues, 1' Argentine a lutte 
pendant longtemps pour que l'espagnol devienne langue 
de travail, et elle ne peut modifier son attitude. Les 
documents de la Commission du droit international de-
vraient etre publies dans les trois langues de travail au 
moins. M. Mirande accepterait cependant que la publi-
cation soit d'abord faite en anglais seulement, a condi-
tion que, par Ia suite, les documents soient publies dans 
les trois langues de travail. 
21. La delegation de !'Argentine appuiera le projet de 
resolution presente par 11 puissances (A/C.6/L.356), 
en formulant cependant deux suggestions. II faudrait 
d'abord indiquer, au paragraphe 1 du dispositif, qui 
devra choisir les documents a publier: M. Mirande 
estime que c'est aux membres de Ia Commission du 
droit international qu'il appartient de decider. II con-
viendrait d'autre part de preciser a partir de quand les 
documents devront etre imprimes : on pourrait a cet 
effet, inserer, au paragraphe 2, les mots "a partir de 
l'annee prochaine", a Ia suite des mots "de faire im-
primer chaque annee". 
22. M. MOROZOV (Union des Republiques socia-
listes sovietiques) declare que les arguments presentes 
ne l'ont pas convaincu que Ia Sixieme Commission doive 
se hater de prendre une decision. La Commission doit 
continuer a se montrer soucieuse de ses responsabilites 
et, si elle prenait une decision sans entrer dans le detail 
et sans en examiner les consequences, le Secretariat se 
trouverait devant une tache enorme qu'il lui serait tres 
difficile de mener a bien. 
23. Le representant de !'Union sovietique ne pense 
pas, com me le representant du Venezuela, que la Com-
mission du droit international aurait dft faciliter la tache 
de Ia Sixieme Commission en formulant une recom-
mandation plus detaillee. It ne s'agit pas la d'une negli-
gence ou d'un oubli de la part des membres de Ia Com-
mission du droit international, car il ressort des comptes 
rendus de sa septieme session que Ia commission voulait 
seulement sa voir si 1' Assemblee generale pourrait pu-
blier ses documents. Elle desirait done obtenir une 
reponse sur ce point tres precis et entendait examiner 
par Ia suite dans quelles conditions les documents 
seraient publies. 
24. Les comptes rendus analytiques constituent le gros 
de ces documents. Lorsque les membres de la Commis-
sion du droit international en ont envisage Ia publica-
tion, M. Sandstrom a bien precise qu'il faudrait d'abord 
s'assurer que les comptes rendus analytiques reprodui-
sent tres fidelement les opinions exprimees au cours des 
seances 1 , et to us les membres de Ia commission ont ete 
du meme avis sur ce point. Le representant de !'Union 
sovietique rend hommage a Ia conscience des fonction-
naires du Secretariat, mais il fait observer qu'un compte 
rendu analytique ne peut avoir !'exactitude et Ia :fidelite 
d'un compte rendu stenographique. Les membres de la 
commission peuvent, il est vrai, apporter des corrections 
aux comptes rendus, mais ils n'ont pas toujours le temps 
de les revoir en detail. Comme sir Gerald Fitzmaurice 
!'a souligne a Ia 322eme seance de Ia Commission du 
droit international 2, les membres de Ia commission ne 
se seraient pas exprimes de fa<;on aussi libre s'ils 
avaient su que leurs opinions seraient un jour publiees. 
Leur autorite de juristes risquerait de se trouver ehran-

1 Voir document A/CN.4/SR.322, par. 18. 
2 Ibid., par. 34. 

lee par une publication inconsideree. La Commission 
du droit international n'a pas examine cette question, 
car, comme !'a dit son president au debut de Ia discus-
sion, elle n'avait jamais envisage que l'Assembh~e gene-
rale put prendre de decision au cours de Ia presente 
session. L'enthousiasme de certains representants a 
peut-etre modifie par Ia suite !'attitude du President de 
Ia Commission du droit international, mais ce serait 
rendre un mauvais service a Ia commission que d'adop-
ter une resolution qui ne reponde pas aux vceux de ses 
membres. II faudrait en tout etat de cause qu'ils soient 
consultes au prealable. 
25. Les deux projets de resolution dont Ia Commis-
sion est saisie (A/C.6/L.355 et A/C.6/L.356) recom-
mandent Ia publication des documents de toutes les 
sessions de la Commission du droit international. Or, 
on trouve, parmi ces documents, des rapports speciaux 
qui ne sont plus a jour, car Ia codification du droit inter-
national, malgre sa lenteur, a progresse depuis le mo-
ment ou ils ont ete rediges. Comme Ia Commission du 
droit international elle-meme n'a pas aborde Ia question 
du choix des documents a publier, il n'appartient pas a 
Ia Sixieme Commission de se prononcer a ce sujet. 
26. Pour ce qui est des langues, le representant de 
l'URSS estime que le debat sur Ia question est pre-
mature. 
27. M. Morozov conclut done qu'il est inutile de se 
hater; on pourrait du reste trouver d'autres solutions 
que celles qui ont ete proposees. On pourrait, par 
exemple, songer a donner plus d'ampleur aux rapports 
de Ia Commission du droit international, en y faisant 
figurer en annexe un choix de documents et en y repro-
duisant les opinions dissidentes. Cette solution aurait 
l'avantage de fournir des documents a jour. M. Morozov 
souligne en terminant qu'une decision trop hative risque 
de porter prejudice a Ia Commission du droit intema-
tional elle-meme. 
28. M. COATON (Union Sud-Africaine) demande 
au Secretaire de Ia Sixieme Commission si les membres 
de Ia Commission du droit international peuvent ap-
porter des corrections aux comptes rendus analytiques 
dans les memes conditions que les membres des com-
missions de 1' Assemblee general e. 
29. M. LIANG (Secretaire de Ia Commission) repond 
par !'affirmative. Les comptes rendus analytiques pa-
raissent d'abord sous forme provisoire et les corrections 
des membres sont inserees dans 1' edition definitive. 
30. M. ROBINSON (Israel) estime, avec les repre-
sentants de l'Equateur et de l'URSS, qu'il convient de 
se hater lentement et de ne pas improviser une decision 
alors que ni Ia Commission du droit international ni le 
Secretariat n'ont etudie Ia question en detail. 

31. La Sixieme Commission risque de se trouver en 
conflit avec certains des membres passes ou actuels de 
Ia Commission du droit international si leurs paroles et 
leurs ecrits ne sont pas publies avec les precautions 
necessaires. Le representant d'Israel a toujours ete 
d'accord avec le President de Ia Commission du droit 
international sur le genre de documents a publier, mais 
ne croit pas que tous ces documents meritent egalement 
d'etre reproduits. II pense notamment que certains rap-
porteurs speciaux de Ia commission ne tiendraient nulle-
ment a voir leurs rapports figurer dans Ia publication 
envisagee. De meme, certains rapports du Secretariat 
devraient etre exclus. On est done amene a se demander 
qui se chargera de choisir les documents a publier. 
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32. M. Robinson fait observer que le probleme des de la France, serait incompatible avec les principes de 
langues a deja ete regie a !'Organisation des Nations la morale. II signale en outre que le fram;ais est la 
Unies, et n'a pas a etre remis en question. II s'etonne langue originate de nombre de rapports soumis a 1a 
que certains representants des pays de langue espagnole Commission du droit international, et qu'il serait done 
aient renonce aussi facilement a ce que les documents surprenant de ne les reproduire qu'en anglais dans la 
des sept premieres sessions de la commission paraissent publication envisagee. 
en espagnol, et il proteste energiquement contre la fa<;on 
dont certains semblent meconnaitre Ia place du fran<;ais 
en taut que langue du droit international. M. Robinson 
rappelle qu'il parait deux fois plus de revues de droit 
international en fran<;ais qu'en anglais. II enumere huit 
revues de langue fran<;aise publiees en Europe, et sou-
Iigne la preponderance du fran<;ais dans les publications 
de I' Academie de droit international de La Haye et 
dans 1' A nnuaire de l'Institut de droit international. 
Dans les revues specialisees publiees dans les pays scan-
dinaves, en Grece, aux Pa;rs-Bas, nombreux sont les 
articles de droit international qui paraissent en fran<;ais. 
En Asie et en Afrique, Ia place du fran<;ais dans les 
revues traitant du droit international n'est pas mains 
preeminente, et son importance en Amerique latine est 
egalement considerable. M. Robinson fait remarquer 
qu'une decision qui meconnaitrait plus de trois siecles 
d'influence fran<;aise dans Ie domaine du droit interna-
tional, et qui serait prise en l'a:bsence du representant 
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33. Quant a Ia methode a suivre pour Ia publication, 
M. Robinson ne croit pas qu'il faille s'inspirer de 
1' Annuaire de I'Institut de droit international, qui est 
d'un emploi malaise pour les praticiens, mais plutot de 
Ia methode employee pour Ia Research in lntet·national 
Law de l'Universite Harvard. Au lieu de suivre un 
plan chronologique, cette publication consacre un ou 
plusieurs volumes a une meme question. Dans le cas de 
Ia Commission du droit international, on aurait par 
exemple un volume qui traiterait des methodes de tra-
vail et du statut de la commission, un volume eonsacre 
a Ia Declaration sur Ies droits et devoirs des Etats un 
volume sur Ie Code des crimes contre Ia paix et la s~cu­
rite de l'humanite, etc. Pour que la Sixieme Commis-
sion puisse se prononcer en connaissance de cause, i1 
faut que Ia Commission du droit international et le Se-
cretariat etudient en detail !'ensemble du pro'bleme. 

La seance est levee a 13 h. 5. 
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